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PLAN RÉGIONAL EN FAVEUR DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE

UNE  PRIORITE  REAFFIRMEE :  AGIR  POUR LA CULTURE  ET  LE
PATRIMOINE POUR TOUS, PARTOUT SUR LE TERRITOIRE

La Région Auvergne-Rhône-Alpes, dès son origine, a pris des engagements forts en matière de
Culture et de Patrimoine. A l’occasion du rapport présenté et voté à l’Assemblée plénière du 29
juin 2017, elle a affirmé deux priorités politiques : 

  - Définir, conformément à la loi du 7 août 2015 sur la nouvelle organisation territoriale, un
intérêt culturel régional, propre à cette échelle de collectivité, qui légitime une action régionale
autonome dans certains domaines et conforte une recherche de complémentarité avec l’Etat
et/ou d’autres collectivités ;
  - Tirer toutes les conséquences de la nouvelle échelle de territoire, inédite par sa taille et sa
population, afin que la politique culturelle régionale puisse s’adresser au plus grand nombre, sur
l’ensemble de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et traduire de manière visible et exigeante la
singularité de l’apport régional à l’action culturelle.

La loi du 7 août 2015 précitée a institué la Culture comme étant une compétence partagée
permettant aux collectivités de mettre en place une politique culturelle et patrimoniale qui fasse
écho à leurs enjeux socio-économiques et aux grandes orientations de leur politique publique.
Le  législateur  a  ainsi  clairement  défini  la  culture  comme  une  «  responsabilité  exercée
conjointement par les Collectivités territoriales et l’Etat ». En 2019, les dépenses culturelles des
collectivités territoriales s’élevaient à 9,5 milliards d’euros et celles de l’Etat à 3,8 milliards
d’euros (Chiffres clés – Statistiques de la Culture et de la Communication 2021 – Ministère de la
Culture – DEPS-DOC). 

Les  collectivités  tiennent  ainsi,  depuis  plusieurs  années,  un  rôle  majeur  dans  la  diversité
culturelle, portant des politiques coconstruites avec l’Etat, mais au plus près de leurs habitants.
En  2019,  les  communes  et  les  EPCI  ont  même  augmenté  leurs  dépenses  culturelles  et
patrimoniales  de  5%,  les  Régions  et  les  Départements  respectivement  de  2,4%  et  3,6%,
convaincus du rôle essentiel de la Culture dans la fabrique des territoires.    

La Région Auvergne-Rhône-Alpes entend se saisir de ce cadre pour les nouvelles orientations de
sa politique culturelle sur le mandat 2021-2027 pour préserver et révéler la diversité culturelle
qui la caractérise et mettre en exergue les marqueurs forts de sa politique culturelle. 

En dialogue avec l’Etat, elle s’affirme comme étant prioritairement aux côtés des collectivités
qui doivent composer avec des ressources très inégales, alors qu’elles sont dotées d’un réel
potentiel  d’expérimentation,  d’innovation  et  de  développement  en  matière  de  Culture.  La
Région veut répondre aux aspirations légitimes des habitants à accéder, dans un environnement
proche  de  leur  domicile,  à  une  offre  culturelle  de  qualité.  Elle  défend  l’idée  d’une  culture
populaire,  accessible  à  tous  mais  exigeante  avec  une  visibilité  qui  permettent  d’attirer  les
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talents. 

DES PROMESSES TENUES AU PRECEDENT MANDAT

Au moment de la fusion entre Auvergne et Rhône-Alpes, la nouvelle collectivité héritait de deux
politiques culturelles qui présentaient des orientations différentes et des disparités. A la suite du
rapport voté à l’assemblée plénière du 29 juin 2017, elle a affirmé sa détermination à constituer
un corpus unique guidé par l’équité territoriale et une harmonisation des politiques sectorielles.

En animant plusieurs échelons (les Communes, les EPCI, les Départements, l’Etat), la Région a
pleinement tenu ces objectifs et a contribué au renforcement et à un premier rééquilibrage du
maillage culturel du territoire : 
Plus de 350 millions d’euros ont été consacrés à la Culture et au Patrimoine sur le précédent
mandat, permettant une meilleure structuration des filières et le soutien :

 - Aux lieux de diffusion et à la création 
 - A l’émergence des talents  
 - Au patrimoine protégé au titre des Monuments Historiques et vernaculaire  
 - Aux politiques mémorielles et aux langues régionales 
 - Aux industries culturelles et créatives 
 - A l’éducation artistique pour tous et partout
 - A la formation et à l’emploi culturels

Dans le cadre d’une politique volontariste en matière de Culture et de Patrimoine, distinguant la
Région  au  sein  du  réseau  Régions  de  France,  des  grands  projets  ont  été  lancés  pour  agir
directement sur l’aménagement culturel du territoire et au plus près des habitants.  Ces grands
projets sont un marqueur assumé de la politique culturelle de la Région. 

Le soutien aux festivals a été renforcé avec près de 500 festivals accompagnés par la Région
afin que la culture irrigue tous les territoires dans toutes les esthétiques. Cette orientation reste
une priorité quelle que soit l’esthétique. Comme l’indique Pierre Cohen dans son rapport remis
au Ministère  de la  Culture  en 2016,  les  festivals  sont  «  une force  d’entrainement  pour  les
territoires et les acteurs culturels » qui méritent que leur rôle structurant soit soutenu. Ils sont
un levier en matière de politique culturelle qui reste insuffisamment pris en considération par
l’Etat  alors  que  la  Région  croit  pleinement  au  rôle  qu’ils  tiennent  en  matière  de  diffusion
culturelle sur une grande diversité de territoire. 

UN  CONTEXTE  CULTUREL  ET  SOCIO-ECONOMIQUE  EN
EVOLUTION

En mars 2020, débutait en France une crise sans précédent, celle de la COVID. Cette crise a
fortement impacté le secteur culturel avec un certain nombre de conséquences qui ne sont pas
encore totalement mesurables sur le moyen et long terme.  

Les premiers effets mesurés ont été révélés par de nombreuses études :  

 - Les lieux de diffusion ou de visite, en 2022, doivent faire face à une baisse de fréquentation
qui  impacte leur modèle économique de manière différente selon les secteurs d’activité.  La
consommation culturelle a évolué, accélérant l’hybridation des supports de diffusion ; 
 -  Pour préserver l’emploi culturel dans le secteur du spectacle vivant, la création a été très
fortement  soutenue pendant  la  crise  créant  un phénomène de surproduction.  Les  créations
peinent à trouver leurs publics ; 
-  Certains secteurs ont vécu des basculements en matière de diffusion : les plateformes ont
capté de nouveaux publics au détriment des salles de cinéma ; le jeu-vidéo et la vente de livres
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en librairie ont connu un réel essor, dont la pérennité reste incertaine. 

En sortie de crise COVID, le contexte géopolitique a basculé produisant une inflation sur les
coûts  de  l’énergie  et  des  matières  premières  qui  pèsent  sur  l’ensemble  des  acteurs  socio-
économiques, dont les acteurs de la Culture et du Patrimoine, sans pouvoir présumer ni de la
durée, ni de l’ampleur de la crise qui se profile.

Ces nombreux enjeux de société préexistaient déjà mais ils sont devenus plus saillants avec
l’évolution  du  contexte  national  et  international.  La  Région  souhaite  dès  lors  se  doter  des
moyens  nécessaires  afin  d’accompagner  les  transitions  structurelles,  sociétales  et
environnementales  qui  bouleversent  aussi  le  monde de la Culture.  Les politiques culturelles
structurées  depuis  des  décennies  autour  d’une  logique  de  filières  à  partir  d’institutions
labellisées  situées  pour  la  plupart  dans  les  métropoles,  filières  aujourd’hui  structurées  et
consolidées  par  des  conventions  entre  les  Collectivités  et  l’Etat,  ne  répondent  plus  que
partiellement aux nouvelles aspirations des populations, en particulier en milieu rural. 

La  Région  entend  dès  lors  redéfinir  ses  axes  stratégiques  sur  l’ensemble  de  sa  politique
culturelle. Ils sont des axes transversaux communs à toutes les esthétiques afin de :  

 - Renforcer l’égalité d’accès à la culture en accentuant l’équité territoriale : l’« aller-
vers » les publics est favorisé et devient le nouveau paradigme en matière de diffusion contre le
« faire-venir » pour intégrer à la fois les enjeux de développement durable et de reconquête des
publics, en se tournant vers les territoires les plus éloignés de la Culture. Les habitants sont
placés au cœur de la politique culturelle de la Région qui entend lutter contre l’isolement des
territoires ruraux ;
 - Soutenir la création, l’émergence et faire venir des talents quelle que soit l’esthétique,
avec une attention particulière portée aux festivals car ils sont par essence une offre culturelle
de proximité et permettent la circulation des œuvres et des artistes ;  
 - Poursuivre l’accompagnement des patrimoines en favorisant la rencontre entre création
et patrimoines. Les patrimoines préservent et valorisent l’histoire et la mémoire régionale tout
en  améliorant  le  cadre  de  vie  des  habitants  et  l’attractivité  du  territoire.  Les  Monuments
Historiques sont aussi des lieux de diffusion au plus près des habitants.
 - Tonifier l’économie de la culture et du patrimoine en veillant à la parité professionnelle,
en accompagnant les changements structurels nécessaires qui favorisent la bonne allocation
des moyens, en renforçant la politique en matière d’emploi et la formation.  

Ces axes qui traversent l’ensemble des politiques sectorielles (I- Les Grands projets culturels, II-
L’Éducation artistique  et  culturelle,  III- Le  Spectacle  vivant,  IV-  Les  Industries  culturelles  et
créatives, V- L’Inventaire, les Patrimoines culturels et les Arts plastiques) induisent :  
 - Une autonomie plus forte de la politique culturelle régionale par rapport à celle de l’Etat dans
le cadre d’un dialogue institué et ce, pour mieux répondre aux attentes des territoires et de
leurs habitants ;  
 - Un positionnement de l’Education Artistique et Culturelle sur l’ensemble de l’action publique
culturelle conformément à la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création,
à l’architecture et au patrimoine ;   
 -  Un décloisonnement entre esthétiques,  entre création et  patrimoine,  entre métropoles et
territoires ruraux. 

I UNE REGION QUI INSPIRE ET QUI FAIT VENIR DES TALENTS

La Région entend poursuivre son investissement en matière de grands projets et de grands
évènements culturels afin que la culture participe à son attractivité et à son rayonnement sur
l’ensemble de ses politiques publiques. Cette ambition unique aspire à faire venir des talents et
à mettre en valeur nos acteurs régionaux, à offrir une lisibilité accrue à la Région qui va au-delà
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de la reconnaissance sectorielle parce qu’elle croit que la culture doit être partagée.  

Elle entend mettre en valeur les projets suivants :

 - Le musée des Tissus et des Arts décoratifs pour sauver et valoriser un patrimoine qui est un
marqueur fort de l’histoire industrielle, technique et créative de la Région et qui saura rayonner
bien au-delà de nos frontières ; 

 - Le château de Saint-Maurice-de-Rémens, dit « La maison du Petit prince » pour contribuer à la
mémoire  d’un auteur  emblématique,  connu à l’international,  sur  un territoire  qui  mérite de
bénéficier des meilleurs équipements culturels ; 

 - Le festival des Lumières pour mettre en valeur le patrimoine culturel des petites communes et
en faire un évènement populaire, gratuit et accessible à tous et à tous les âges, qui sensibilise
aux chefs-d’œuvre injustement méconnus et participe à la mise en tourisme de la Région ;

 -  La  Halle aux Blés pour soutenir le rayonnement du FRAC Auvergne, améliorer l’accueil des
publics,  la  conservation  et  la  présentation  des  collections  afin  que  l’art  contemporain  soit
accessible à tous ; 

 - Le château de Randan, propriété de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, pour accélérer sa mise
en valeur après avoir été mis « hors-d’eau » depuis son acquisition il y a plus de 20 ans. Classé
Monument Historique en février 2001 dans sa totalité, y compris les quelques 4 000 objets-
mobilier de sa collection et son parc de cent hectares, le Domaine royal de Randan, d’intérêt
national, élaborera et mettra en œuvre un nouveau projet de développement culturel et de mise
en tourisme en ciblant plus particulièrement un public familial ou éloigné de la culture. Outre
des enjeux patrimoniaux forts, ce projet de monument prendra en compte des préoccupations
contemporaines  telles  que  le  numérique,  l’adaptation  aux  changements  climatiques,  la
préservation de la biodiversité, la transmission des savoirs et des savoir-faire. 

Les grands projets et grands évènements culturels font ainsi partie intégrante de la politique
culturelle de la Région. Ils singularisent l’engagement régional en matière de Culture afin de
contribuer directement à l’amélioration du cadre de vie de ses habitants. Leur mise en œuvre
est accompagnée de projets d’établissement qui suivent des orientations définies : 

 -  L’exigence d’un ancrage territorial  fort  dans le  cadre d’une étroite concertation avec les
Collectivités ;
 - Une irrigation du territoire en matière de politique des publics avec l’exigence de l’accès à la
culture pour tous.   

II LA  CULTURE  POUR  TOUS  ET  PARTOUT  SUR  TOUTES  LES
ESTHETIQUES 

La  montée  en  puissance  de  l’usage  des  outils  numériques  a  induit  de  nouvelles  pratiques
culturelles, plus individuelles, s’appuyant moins sur la fréquentation des lieux de diffusion au
détriment de l’expérience collective et du lien social. Ces évolutions en matière de pratique
culturelle, plus sédentaires, sont renforcées par le coût croissant et l’empreinte écologique des
déplacements.  

En  même  temps,  au  niveau  intercommunal,  les  enjeux  d’attractivité,  de  revitalisation  des
centres-bourgs,  de  mise  en  tourisme  et  aménagement  du  territoire  sont  devenus  plus
prégnants. Pour y répondre, les EPCI, sont devenus très volontaires en matière de Culture, sans
avoir  toujours  les  ressources nécessaires  de développer  une politique culturelle.  Alors  qu’ils
représentent les 3/4 de la superficie du territoire régional, ces territoires ne bénéficient pas, ou
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insuffisamment, des moyens d’action des principales institutions culturelles régionales souvent
labellisées et localisées dans les Métropoles.  

La Région qui a partagé ce constat avec l’Etat, les acteurs culturels et les acteurs locaux, entend
donc s’appuyer entre-autre sur l’Education Artistique et Culturelle pour corriger les déséquilibres
territoriaux, favoriser l’accès aux arts et à la culture à l’ensemble des habitants, et renforcer
l’attractivité et la vitalité des territoires, dans une logique d’aménagement culturel.

A - Lutter contre l’isolement des territoires ruraux, une priorité régionale

Développer les Conventions territoriales d’Education Artistique et Culturelle : depuis sept ans, la
Région est engagée, en partenariat avec les Départements et l’Etat, dans la mise en place de
conventions territoriales d’éducation artistique et culturelle, prioritairement dans les territoires
ruraux,  pour articuler l’action locale avec l’action culturelle.  Aujourd’hui,  une soixantaine de
conventions territoriales d’éducation artistique et culturelle sont en cours ou en préfiguration. Le
bilan de ces six dernières années révèle un intérêt croissant des élus locaux pour l’EAC auquel la
Région souhaite répondre. Elle souhaite dès lors s’engager à accompagner une généralisation
de ces conventions dans les EPCI ruraux de moins de 120 000 habitants, d’ici la fin du mandat. 

Innover  en expérimentant  les  Projets  Culturels  de  Territoires :  les  premières générations  de
conventions  territoriales  ont  permis  aux  EPCI  de  construire  une offre  culturelle  propre  pour
l’ensemble  de  leur  population  et  de  développer  l’ingénierie  nécessaire.   Forts  de  cette
expérience,  de nombreux EPCI  engagés depuis  plus  de six  ans dans une CTEAC souhaitent
désormais être accompagnées dans l’élaboration d’un Projet Culturel de Territoire, en cohérence
avec leur projet de territoire.

Soutenir  l’investissement pour développer la pratique artistique :  pour mettre en œuvre les
conventions  territoriales,  la  Région  doit  accompagner  l’investissement  à  l’acquisition  du
matériel pédagogique nécessaire à la pratique artistique. La Région croit au rôle de la pratique
amateure dans la transmission et  l’éducation.  La Région seule soutient  cette orientation en
dehors des dispositifs de l’Etat.  

Maintenir  le  soutien  aux  activités  des  opérateurs  structurants dans  le  domaine  de  l’action
culturelle  qui  contribuent  au  maintien  de  l’offre  culturelle  sur  l’ensemble  du  territoire  et
notamment auprès des publics les plus éloignés de la culture.

Mobiliser  de  façon  accrue  les  opérateurs  culturels  conventionnés en  s’appuyant  sur  les
conventions d’objectifs sur les priorités régionales en matière d’équité territoriale.  

B - Consolider l’action culturelle au bénéfice des publics prioritaires de la Région

En lien avec les compétences de la Région dans le champ scolaire et les priorités régionales
dans  le  domaine  de  la  Santé,  deux  catégories  de  publics  font  l’objet  d’une  attention
particulière : les lycéens et apprentis, les populations fragiles :

Conserver les lycéens et apprentis au cœur des dispositifs d’action culturelle de la Région en
renforçant l’équité territoriale déjà traduite par le vote d’un nouveau dispositif « Arts et Culture
en lycées, CFA et établissements spécialisés », lors de la CP de mai 2022. 

Soutenir de façon accrue l’accès à la culture des populations les plus fragiles : un Plan Santé
délibéré le 18 mars 2022 présente l’action régionale dans le domaine de la santé et inclut la
culture. Dans ce cadre, un volet est consacré à l’accès à la culture des personnes en situation de
handicap, des personnes âgées et des personnes hospitalisées.  

C - Dynamiser l’éducation à l’image et aux médias 
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La première pratique culturelle des jeunes reste aujourd’hui  très largement celle de l’image
(cinéma, photo, télévision, jeux vidéo, réseaux sociaux, Internet…) qui nécessite une formation
à l’analyse critique. C’est un enjeu fondamental de l’éducation des jeunes.  
Cet engagement régional s’inscrit dans le cadre de la convention Région/CNC. 

III LE  SPECTACLE  VIVANT  :  RECONQUERIR  LES  PUBLICS  ET
INTEGRER DES ENJEUX DE REEQUILIBRAGE

Depuis  2017,  la  Région  a  accompagné  la  création  régionale  par  des  dispositifs  d’aide  aux
artistes, aux lieux et aux festivals.  Cet accompagnement participe à la vitalité culturelle du
territoire et  permet de maintenir  une vivacité de création sur un réseau dense de lieux de
création et de diffusion. 

Même si l’offre artistique s’est développée durant le précédent mandat, des efforts restent à
faire, certains territoires étant toujours dépourvus de propositions artistiques et culturelles de
qualité. Ces efforts de rééquilibrage doivent également être menés du côté des esthétiques,
certaines  souffrant  historiquement  d’un sous-accompagnement  et  de  difficultés  d’accès  aux
ressources en production et en lieux de diffusion. 

Ainsi,  malgré un premier  élan donné en matière d’équité  territoriale,  des écarts  importants
persistent entre les deux ex-régions. 

La Région souhaite accentuer ses efforts pour corriger les inégalités territoriales d’accès au
spectacle  vivant  et  être  plus  attentive  aux  esthétiques  nécessitant  une  prise  en  compte
particulière : les arts du cirque, les arts de la rue, les marionnettes, la danse, les musiques
actuelles. La Région entend aussi répondre aux défis climatiques qui imposent une plus grande
sobriété des déplacements et accentuent la nécessité d’une offre de proximité.  

Cet  engagement  de  la  Région permettra  aux  artistes  et  aux  lieux  de  trouver  de  nouvelles
opportunités de diffusion en allant au-devant de nouveaux publics. En effet, la structuration des
politiques publiques induit un déséquilibre entre création et diffusion, nécessitant de repenser le
modèle.  L’offre  de  spectacles  est  construite  sur  la  multiplication  des  coproductions,  avec
souvent des montants unitaires faibles mais exigeant néanmoins un travail accru des équipes.
L’insuffisance de diffusion des spectacles, la difficulté à proposer des séries ou à augmenter le
nombre de représentations sont une fragilité du secteur connue et partagée depuis longtemps.

Dès  lors,  la  Région  souhaite  prendre  en  considération  ce  point  faible  au  niveau  structurel,
particulièrement  révélé  par  la  crise  de la  COVID pour  apporter  des  réponses  concertées  et
partagées car il s’agit là d’un enjeu économique essentiel pour la filière en matière de marges
artistiques, d’emplois et de publics. 

La Région souhaite enfin accompagner les mutations des pratiques culturelles de la population,
liées à l’usage du numérique et aux conséquences de la crise de la COVID. La perte de public se
maintient à 30% malgré la sortie progressive de la crise sanitaire : la reconquête des publics
reste l’ambition première de la politique de soutien au spectacle vivant. 

A - Être aux côtés des artistes à tous les stades de leur développement, afin d’offrir
un plus large choix de spectacles au public 

Améliorer  le  dispositif  de  soutien  aux  projets  artistiques,  afin  d’expérimenter  de  nouvelles
formes qui tiennent compte des iniquités territoriales et des déséquilibres entre les esthétiques. 

Progresser sur la structuration des filières en s’appuyant sur les instances de concertation et les
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réseaux  existants.  L’effort  devra  notamment  porter  sur  la  structuration  de  la  filière  des
musiques actuelles, qui bénéficient depuis peu de temps d’un contrat de filière mis en place en
2020 entre l’Etat, la Région et le Centre National de la Musique (CNM), qui permet de mettre en
place  des  aides  aux  artistes,  aux  réseaux,  à  l’émergence,  aux  projets  en  faveur  de  la
programmation  en  milieu  rural,  et  de  soutenir  et  accompagner  des  jeunes  artistes  ou  des
coopérations professionnelles.  Quant aux aides à la filière phonographique, assez unique dans
le paysage culturel français, elles seront adaptées pour mieux tenir compte des évolutions du
secteur. 

Soutenir  l’émergence  et  améliorer  la  formation  et  la  professionnalisation en  poursuivant
l’accompagnement des lieux d’émergence et de création dont l’objectif est d’accompagner la
professionnalisation des équipes sur tout le territoire en facilitant le recrutement des jeunes
talents sortant des écoles supérieures ou des classes professionnelles. 

Développer  le  soutien  aux  compagnies  labellisées  Auvergne-Rhône-Alpes,  en  les  incitant  à
développer  des  spectacles  en  itinérance,  dans  des  lieux  à  proximité  des  publics  car  elles
participent au rayonnement du territoire régional du fait de leur structuration. 

Améliorer la visibilité de compagnies hors région, au niveau national et international, et les aider
à développer de nouveaux partenariats en les soutenant dans leurs projets en fonction des
priorités de la Région en matière de coopération internationale.

B - Accompagner les lieux pour « aller-vers » les publics

Renforcer et développer le réseau des lieux de proximité (scènes conventionnées et scènes
régionales), qui constituent un maillon de la politique d’aménagement culturel, dont la Région
fait un enjeu majeur. Ces scènes pluridisciplinaires, qui représentent une quarantaine de lieux,
apportent une offre culturelle de proximité, de qualité, accessible à tous les publics et assurent
une  présence  artistique  pérenne  sur  tous  les  territoires.  Toutefois,  et  malgré  les  avancées
obtenues pendant la précédente mandature, elles sont inégalement réparties sur le territoire et
leurs  niveaux  de  financement  sont  disparates.  Un  effort  de  rééquilibrage  des  scènes  de
proximité devra être entrepris concernant à la fois les missions attendues, leur implantation et
leur niveau de financement, afin que chaque territoire bénéficie des mêmes chances d’accès à
la culture.

Préserver la marge artistique des lieux pour mieux accompagner les artistes et répondre aux
nouvelles  orientations  régionales  et  ce,  en  concertation  et  dans  le  cadre  d’un  dialogue  de
gestion renforcé. 

Intégrer le spectacle vivant dans les appels à projet de territoires avec un dispositif « Scènes en
territoires  »,  qui  visera  à  encourager  la  diffusion  de compagnies  régionales  dans  les  zones
rurales et dans les villes moyennes. 

Soutenir les maîtrises, ensembles vocaux d’enfants qui contribuent à l’animation culturelle des
territoires et au rayonnement auprès de tous les publics.

C - S’adapter aux nouvelles pratiques et attentes du public, en encourageant la prise
en compte d’enjeux sociétaux et environnementaux 

Accompagner  les  acteurs  du  spectacle  vivant  sur  les  exigences  sociales  de  parité
professionnelle, d’inclusion des personnes en situation de handicap, sur la situation climatique
et  environnementale.  La  Région  souhaite  les  accompagner  sur  ces  sujets  de  façon  plus
volontaristes reconnaissant le mérite des lieux exemplaires dans ces domaines.   

Accompagner  les  transitions avec  la  mise  en  place  d’un  fonds  dédié  à  l’innovation,  au
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numérique  et  à  la  transition  écologique  afin  d’aider  le  spectacle  vivant  à  faire  face  aux
mutations, dans une logique de recherche de solutions concrètes.

IV DE  FORTES  MUTATIONS  A  ACCOMPAGNER  POUR  LES
INDUSTRIES CULTURELLES ET CREATIVES 

En Région Auvergne-Rhône-Alpes, les industries culturelles et créatives soutenues dans le cadre
des politiques régionales couvrent un périmètre large : livre et édition, cinéma et audiovisuel,
jeu vidéo, arts numériques. 

Pour le secteur de l’image (cinéma, audiovisuel, jeu vidéo), la région regroupe 7% de la filière
française  et  près  de  la  moitié  des  établissements  hors  Ile-de-France,  avec  plus  de  2  000
entreprises (un nombre multiplié par 2 en moins de 10 ans) et 12 000 emplois. Ces entreprises
sont très majoritairement des TPE orientées vers les activités de production (édition de jeux
vidéo, production audio-visuelle et cinématographique), de prestations techniques image et son,
de télédiffusion, de distribution et de projection cinématographique. 

Pour l’industrie du livre, la région compte près de 500 entreprises dans l’édition et la librairie
indépendante,  1 100 emplois  salariés,  pour  un chiffre d’affaires  global  de 250 M€.  Elle  est
particulièrement reconnue pour la littérature jeunesse et la bande-dessinée, avec des éditeurs
spécialisés, des auteurs renommés, des festivals de référence, et pour son maillage territorial fin
de librairies indépendantes. 

Historiquement implantées dans la région, les industries culturelles et créatives constituent un
secteur  économique  en  croissance,  dont  le  dynamisme  est  reconnu  au  niveau  national  et
international. 

Le secteur bénéficie d’un soutien volontariste de la Région, notamment au travers de deux
conventions structurantes : 
 - La convention de coopération pour le cinéma et l’image animée, signée entre l’Etat, le Centre
national du cinéma et de l’image animée, la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Département de
la Haute-Savoie, le Département de la Drôme et la communauté d’agglomération de Valence
Romans Agglo ; 
 -  La convention  de partenariat  «  Contrat  de filière  livre »,  signée avec l’Etat  et  le  Centre
national du livre et mise en œuvre avec l’Agence Auvergne-Rhône-Alpes Livre et lecture.

Cependant, les industries culturelles et créatives doivent faire face à de profondes mutations :

 - L’urgence de retrouver et renouveler les publics, en particulier dans les salles de cinéma mais
aussi dans les festivals, dans un contexte de forte évolution des modes d’accès aux contenus
culturels ;
 -  La  nécessité  pour  les  professionnels  de  s’adapter  à  un  monde  en  profonde  mutation  :
impératifs  de  la  transition  écologique,  transformation  de  la  diffusion  avec  l’apparition  des
plateformes numériques, enjeux en matière de protection des actifs de propriété intellectuelle,
nouvelles pratiques culturelles notamment des jeunes… ;
 -  La nécessité de renforcer l’attractivité d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’accueil des talents et
des tournages, 
 - La nécessité enfin de mieux valoriser les artistes et les œuvres de la Région, auprès du grand
public, sur l’ensemble du territoire.

Dans ce contexte, la Région soutiendra les industries culturelles et créatives autour de trois
grandes  priorités  :  maintenir  un  niveau  élevé  de  soutien  à  la  création,  accompagner  les
professionnels dans leur adaptation à un monde en profonde mutation, et ancrer les talents sur
le territoire tout en améliorant la diffusion des œuvres créées en région auprès des habitants. 
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A - Maintenir un niveau élevé de soutien à la création

La  création  est  le  facteur  essentiel  d’attractivité  du  territoire  pour  l’activité  artistique  et
économique des filières cinéma, livre,  jeu vidéo et  arts  numériques.  Elle  est  le  moteur  des
industries culturelles et créatives : aussi le maintien d’un niveau élevé de soutien reste le socle
de la politique culturelle régionale (FACCAM, Auvergne-Rhône-Alpes Cinéma, aides aux auteurs
et à l’édition de livres, aides au prototypage sur le jeu vidéo, SCAN). Pour ce faire, la Région
entend : 

Pérenniser  les  fonds  d’aide  à  la  création  cinéma-audiovisuel-nouveaux  médias  et  à  la  co-
production  de  longs  métrages (opérée  par  Auvergne-Rhône-Alpes  Cinéma).  Le  soutien  au
développement  et  à  la  production  de  séries  et  unitaires  de  fiction  et  d’animation  pour  la
télévision évoluera vers un modèle de co-production, afin de répondre à l’évolution du secteur. 

Soutenir l’émergence d’auteurs-réalisateurs de films ou de création musicale et accompagner
les auteurs de littérature et de bande-dessinée sur le territoire. 

Renforcer  le  soutien  à  la  création  dans  le  domaine  du  jeu  vidéo,  en  travaillant  avec  les
professionnels sur un accompagnement des projets dans des phases amont d’écriture ou aval
de production, en complémentarité avec le fonds d’aide au prototypage et les outils d’ingénierie
financière  portés  par  la  politique  économique  régionale,  pour  répondre  aux  enjeux  de
préservation des actifs de propriété intellectuelle. 

Accompagner les nouvelles écritures de l’image (création immersive, réalité virtuelle…) dans le
cadre des aides aux arts et cultures numériques. 

Poursuivre le travail  engagé dans le  cadre du Contrat de filière livre pour accompagner les
projets des professionnels (auteurs, éditeurs, libraires), et intégrer certains enjeux transversaux
tels que la transition écologique dans la prochaine Convention CNL-DRAC-Région 2023-2025 : 
 - Contribuer à soutenir la diversité éditoriale en accompagnant les éditeurs émergents dans la
publication d’ouvrages ;
 - Maintenir les aides à la création à destination des auteurs ;
 -  Réactiver  «  La  Région fête  le  livre  »,  pour  favoriser  la  diffusion  des  éditeurs  et  auteurs
régionaux dans les librairies ;
 -  Conforter  le  rôle  de  l’agence  Auvergne-Rhône-Alpes  Livre  et  lecture  comme  outil
d’accompagnement au service des acteurs de l’économie du livre ; 
 - Créer un salon du livre régional et un prix littéraire. 

B - Accompagner les professionnels dans leur adaptation à un monde en profonde
mutation en soutenant l’innovation et l’expérimentation 

La  Région  renforcera  son  accompagnement  en ingénierie,  formation,  et  professionnalisation
dans les industries culturelles et créatives afin d’épauler les professionnels dans les mutations
auxquelles ils sont confrontés. Ainsi, la Région souhaite :

Répondre aux besoins de nouvelles compétences formulés par les professionnels en soutenant
les écoles et formations d’excellence et en identifiant les attentes des recruteurs dans le cadre
du Contrat d’Objectif Emploi-Formation (COEF). Le lien avec les organismes de formation sera
formalisé au travers de conventions d’objectifs pluriannuelles ;

Inventer la « salle de cinéma de demain », pour répondre aux attentes des publics et aux enjeux
de la transition écologique, en faisant évoluer l’aide à la création et rénovation des salles de
cinéma ;
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Permettre aux professionnels de passer des caps en termes de structuration et de croissance
tout en valorisant la création régionale, au travers d’aides directes au développement et à la
prise de risque (catalogue de production, librairie, édition…) ; 

Encourager la mise en réseau des professionnels (librairies indépendantes, entreprises du jeu
vidéo, maisons d’édition…) et les initiatives des acteurs culturels du territoire permettant les
croisements entre disciplines (cinéma d’animation et jeu vidéo par exemple) ; 

Favoriser l’innovation dans le secteur des industries culturelles et créatives, à travers la mise en
place d’un fonds dédié à des projets transdisciplinaires et expérimentaux ;

C - Ancrer les talents sur le territoire et améliorer la diffusion des œuvres créées en
région auprès des habitants 

Identifiée  comme terre  de création  dans  les  différents  champs  des  industries  culturelles  et
créatives, la Région intervient au côté de l’ensemble de la filière, de l’écriture à la diffusion. Le
maintien  des  talents  sur  le  territoire  et  leur  valorisation  auprès  du  grand  public  et  des
professionnels devront être renforcés. 

Cette priorité se décline autour des objectifs suivants : 

Renforcer  la  visibilité  et  l’attractivité  du territoire  pour  les  tournages,  en  créant  un service
unique d’accueil de tournages de films opérant à l’échelle d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 
Renforcer la présence et la valorisation de la Région dans les marchés et salons professionnels
et contribuer ainsi à renforcer l’attractivité du territoire pour les projets et tournages ;
Conforter  l’ancrage territorial  des  filières  et  pôles  d’excellence dans  le  domaine du cinéma
-court-métrage,  fiction,  animation,  documentaire,  en  consolidant  le  rôle  d’ensemblier  de  la
Région sur  les  territoires,  en  coordination  avec le  CNC,  la  DRAC,  les  Départements  et  EPCI
concernés ;
Encourager l’accès aux œuvres et aux artistes au plus près des habitants sur tous les territoires,
par un soutien renforcé aux initiatives d’itinérance et de mise en réseau (circuits itinérants,
réseaux de salles de cinéma) et aux festivals et manifestations littéraires, lieux de rencontres
entre les œuvres et les publics et d’échanges entre les professionnels ; 
Valoriser  le  patrimoine  cinématographique  régional en  favorisant  la  diffusion  des  Fonds
d’archives remarquables conservés par les Cinémathèques régionales et les grands festivals
nationaux et internationaux. 

V DES  EFFORTS  A  POURSUIVRE  POUR  L’INVENTAIRE,  LES
PATRIMOINES CULTURELS ET LES ARTS PLASTIQUES

La  principale  compétence  obligatoire  des  Régions,  dans  le  domaine  culturel,  fait  suite  au
transfert  de  l’Inventaire  Général  du  patrimoine  culturel,  issu  de  la  loi  du  13  août  2004.
L’Inventaire général du Patrimoine culturel a pour missions de recenser, d’étudier et de faire
connaître les éléments du patrimoine architectural et mobilier qui présentent un intérêt culturel,
historique ou scientifique. Créée en 1964 par André Malraux, c’est un service de recherche qui a
développé une méthode scientifique nationale et qui constitue peu à peu la plus importante
documentation historique et iconographique jamais rassemblée sur l’ensemble du patrimoine
français  «  de la  petite  cuillère  à la  cathédrale  ».  Ces  missions  scientifiques  permettent  de
renouveler et de réinventer la recherche en histoire en replaçant les territoires au cœur de ses
réflexions et de ses prospections systématiques dans les archives. 

Le  Service  Régional  de  l’Inventaire  contribue  à  mieux  voir  un  patrimoine  oublié,  qu’il  soit
monumental, rural ou industriel. En Auvergne-Rhône-Alpes, ce service étudie les usines comme
les hôtels particuliers, les bergeries comme les lycées, les stations thermales comme celles des
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sports d’hiver, les ornements liturgiques comme les machines industrielles.

A cet effet, il va resserrer ses liens de collaboration avec la délégation Tourisme et Thermalisme
pour mettre en tourisme le patrimoine culturel (une route des églises peintes, une autre des
châteaux ou encore des abbayes clunisiennes dans le cadre de la procédure de classement au
Patrimoine mondial de l’UNESCO, une route du patrimoine industriel, etc.). 

Cette mise en tourisme culturelle sera accompagnée de médiation qui participe à l’éducation du
regard et à la sensibilisation des publics. Il  est à noter également le rôle essentiel de cette
compétence  obligatoire  dans  l’accompagnement  des  élus,  le  plus  souvent,  des  territoires
ruraux,  dans le cadre de l’élaboration de documents d’urbanisme, dans la préservation des
paysages et la mise en valeur des centres-bourgs. La connaissance des matériaux, de l’histoire
du lieu, de celui du monument mais aussi de ses habitants en conservant la mémoire collective,
permet d’aller vers un patrimoine vivant, celui de nos communes de demain. 

L’Inventaire général est également membre de la Commission régionale du Patrimoine et de
l’Architecture  qui  permet  le  classement  et  l’inscription  d’un  édifice  dont  la  conservation
présente, au point de vue de l’histoire ou de l’histoire de l’art, un intérêt public nécessitant sa
protection au titre des Monuments historiques. 

Aux  côtés  de  cette  compétence  obligatoire,  la  Région  a  mis  en  place  une  politique  très
volontariste en matière de patrimoine pour accompagner la restauration et la mise en valeur
des sites. Elle souhaite pleinement la poursuivre.  

A - Continuer d’accompagner les patrimoines dans leur diversité

Les patrimoines préservent et valorisent l'histoire et les mémoires régionales. Ils participent à
améliorer le cadre de vie des habitants et l'attractivité du territoire. Les lieux patrimoniaux sont
aussi des lieux de diffusion au plus près des habitants avec 4 813 monuments protégés au titre
des Monuments Historiques (3e position nationale), 8 sites classés au patrimoine mondial de
l’UNESCO, 28 jardins remarquables, 362 édifices architecture contemporaine remarquable. 
 
Le soutien de la Région en faveur du patrimoine se décline à plusieurs niveaux :

Restaurer  et  valoriser  le  patrimoine  matériel  pour  agir  directement  sur
l’aménagement culturel du territoire

Inscrire des projets patrimoniaux dans le Contrat de Plan Etat Région 2021-2027 dans le cadre
d’échanges avec l’Etat, les 12 Départements et les 4 Métropoles.
Poursuivre le Plan de Préservation et de mise en valeur du Patrimoine régional (PPP), pour la
restauration des édifices, mobiliers et jardins protégés au titre des Monuments Historiques. 
Poursuivre le soutien au patrimoine vernaculaire avec : 
 - L’appel à projets « Opération patrimoine remarquable », en partenariat avec la Fondation du
patrimoine, qui  couvre la restauration des édifices dits « patrimoines de proximité » et non
protégés
 - Le Plan « Orgues et carillons » (crée en 2019) avec une aide à la restauration des orgues et
des carillons non protégés,  
Renforcer l’appel à projets « Patrimoine et numérique » crée en 2019 pour accompagner les
acteurs du patrimoine dans l'expérimentation de différentes formes d'innovations numériques
de médiation et/ou d'aide à la visite.  
Poursuivre  les  fonds  Régionaux  FRAM  et  FRAR co-pilotés  avec  l’Etat  pour  financer  des
acquisitions et restaurations de collections des 136 musées bénéficiant de l'appellation « musée
de France ». 
Poursuivre le soutien de la Région à différents prix pour valoriser le mérite des entreprises du
patrimoine  (Prix  CAPEB)  et  des  projets  de  restaurations  remarquables  (Prix  Aurhalpin  du
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Patrimoine)  ainsi  que les  structures  œuvrant  en  faveur  du patrimoine régional  :  Patrimoine
Aurhalpin et la Fondation du Patrimoine.

Renforcer la préservation et la valorisation du patrimoine immatériel pour répondre à
des enjeux forts de transmission 

Soutenir les langues régionales (occitan et franco-provençal) et leur enseignement
Accompagner les cultures traditionnelles (musiques, danses et confréries),
Renforcer la politique mémorielle en lien étroit avec l’Education Artistique et culturelle relative à
la Seconde Guerre mondiale ainsi qu’à l'histoire des migrations afin de soutenir les initiatives de
transmission aux jeunes générations de l’histoire régionale à travers des lieux de mémoire et
des initiatives sous forme d’appels à projets, valorisant les lieux, personnalités et événements
de  l’histoire  régionale  dont  la  mémoire  est  constitutive  de  l’identité  et  du  patrimoine
d’Auvergne-Rhône-Alpes. 

La Région souhaite augmenter la visibilité de la politique patrimoniale au bénéfice des acteurs
en animant la communauté des lauréats « Patrimoine et numérique », afin de renforcer les
compétences et les solutions numériques pour valoriser le patrimoine régional, voire structurer
la filière digitalisation du patrimoine.

B - Dynamiser la politique en faveur des arts plastiques et décloisonner création et
patrimoine

La  «  politique  régionale  renforcée  en  faveur  des  arts  plastiques  »,  votée  en  Commission
permanente  du  14  décembre  2020,  a  permis  de  rappeler  et  de  renforcer  le  cadre  de
l’intervention régionale dans ce secteur en pleine structuration, en affichant l’ambition de faire
d’Auvergne-Rhône-Alpes une terre de la création contemporaine reconnue à l’échelle nationale
et internationale, qui puisse accueillir et accompagner les artistes, et pérenniser la présence
artistique sur son territoire. La volonté régionale de soutenir la création plastique contemporaine
s’est également traduite par la mise en place d’un fonds d’acquisition d’œuvres doté de 300
000 €, voté en Commission permanente du 18 mars 2022. Il s’agira désormais de poursuivre la
dynamique et de développer de nouveaux axes, notamment : 

Favoriser  le  croisement  entre  création  contemporaine  et  patrimoine pour  renforcer  l’offre
culturelle dans les territoires ruraux, en soutenant des expositions temporaires dans les lieux
patrimoniaux. 
Mieux soutenir la création, sans que cela ne se fasse au détriment de la diffusion. Les lieux de
diffusion sont en effet les acteurs majeurs de la scène artistique régionale, et soutiennent eux-
mêmes, à chaque nouvelle exposition, la production d’artistes contemporains. 
Développer des partenariats avec l’Institut français et accentuer la collaboration entre culture et
relations  internationales,  mobiliser  les  programmes  transfrontaliers  pour  accompagner  la
mobilité  des artistes  à l’international  mais  aussi  favoriser  la  venue d’artistes  de renommée
internationale dans nos territoires
Poursuivre le 1% artistiques dans les lycées en menant des actions de médiation auprès des
élèves
Travailler en profondeur la question de l’insertion des jeunes artistes sortant des écoles d’art,
notamment par la création de nouveaux espaces de travail pour les artistes

L’ensemble de ces orientations en matière de politique culturelle ont vocation à être déployées
à partir de 2023 avec le maintien, la refonte, le retrait et la création de certains dispositifs et à
accompagner  les  acteurs  sur  l’ensemble  du  mandat.  Ces  orientations  tiennent  compte  des
enjeux sociétaux qui pèsent sur les acteurs culturels, de la volonté de la Région de répondre
encore plus vivement aux inégalités qui persistent en matière d’accès à la culture et de son
souhait de voir les territoires capter des nouveaux talents.

12/13



En conséquence, je vous propose :

I.1) D’APPROUVER  LES  AXES  STRATÉGIQUES  ET  PRIORITAIRES  QUI  ORIENTENT
L’ACTION RÉGIONALE EN FAVEUR DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE :

-  RENFORCER  L’EGALITÉ D’ACCÈS  À LA  CULTURE  EN  ACCENTUANT  L’EQUITÉ
TERRITORIALE

- SOUTENIR LA CRÉATION, L’ÉMERGENCE ET FAIRE VENIR DES TALENTS

- POURSUIVRE L’ACCOMPAGNEMENT DES PATRIMOINES

- TONIFIER L’ÉCONOMIE DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE

I.2) DE DONNER DÉLÉGATION À LA COMMISSION PERMANENTE POUR ADOPTER LES
DISPOSITIFS D’AIDES, LES APPELS À PROJETS, LES AIDES ET AUTRES MESURES
D’AIDES  POUR  LA  MISE  EN  ŒUVRE  DES  AXES  STRATÉGIQUES  DE  CETTE
NOUVELLE  POLITIQUE  CULTURELLE  ET  POUR  AFFECTER  LES  CRÉDITS
CORRESPONDANTS DANS LA LIMITE DU BUDGET

I.3) D’AUTORISER LA COMMISSION PERMANENTE POUR LA MISE EN ŒUVRE DE CES
AXES  STRATÉGIQUES  À  APPROUVER  DES  PARTENARIATS  AVEC  LES  ACTEURS
CULTURELS  ET  INSTITUTIONNELS,  PUBLICS  OU  PRIVÉS,  ŒUVRANT  DANS  LE
DOMAINE CULTUREL

Je vous serais obligé de bien vouloir délibérer sur ces propositions.

Laurent WAUQUIEZ 

Président du Conseil Régional 
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